Pourquoi l'échec d’ALCA? 

Comme il arrive habituellement avec les événements historiques d’une certaine importance, il faut chercher non seulement un facteur ou une cause, mais un complexe de facteurs qui dans son ensemble peuvent expliquer l’événement , sa réussite ou son échec. 

Pour que nous réussissions à énumérer , sinon tous, mais au moins les plus importants des facteurs qui étaient présents dans l’histoire des négociations de l’accord du libre commerce des Amériques, il est nécessaire d’énumérer, séparément, les objectifs, présupposé et la vision des principaux Pays, ou groupes de Pays qui depuis le début ont eu une part active et engagée dans les négociations. 

Commençons par les États Unies d’Amérique. 

Le sommet des Amériques de Miami à été une initiative très ambitieuse et positive du gouvernement Américain dans le sens de la rénovation , modernisation et démocratisation de la réalité politique et économique de l’hémisphère occidental à travers l’adoption, de la part des Pays Latino-Américains, du modèle de prospérité Nord-Américaine dans les champs politiques, économiques, financiers, et même culturels, surtout dans le champs de la démocratie représentative. 

A travers l’agenda de travail du sommet des Amériques il y avait l’ambition d’organiser, dans les trois Amériques un univers politique ordonné (PAX AMERICANA) et un univers économiquement dynamique et ouvert (PROSPERITAS AMERICANAS). Tels objectifs en soit même légitimes et même désirés, contenaient quelques images limitées et équivoques qui ont seulement vue le jour dans le cours des négociations. 

La limite la plus importante aux rêves de libre commerce hémisphérique dérive de la norme constitutionnelle Américaine qui attribue au congrès national le pouvoir de définir la politique commerciale du pays. Les négociateurs américains, soit dans l’armée ALCA, soit encore aujourd’hui dans l’organisation mondiale du commerce, travaillent dans les limites rigidement définies dans les articles du mandat de négociation octroyé à USTR permettant plus au moins de flexibilité. 

Mais les conséquences de ce système Américain vont au delà du mandat. Pour vaincre les résistances et les critiques des congressistes protectionnistes, les négociateurs s’efforcent d’obtenir des négociateurs des autres pays disciplines non douanières (subventions, sauvegarde, propriétés intellectuelles, solutions de contre verses, achats du gouvernement) plus avancé que celles qui ont alors déjà été approuvées dans la Ronde Uruguay. Dans le jargon négociateur, c'était les disciplines ”OMC PLUS”. Le pouvoir réservé de l’USTR est toujours un facteur limitant la négociation d'accords commerciaux comme il est évident dans le cas du TLC avec la Colombie. Mais au delà de la responsabilité partagé entre la Casa Blanca et le congrès en termes commerciaux, les Etats Unis d'Amérique souffrent d'une erreur de perspectives en relation à l'Amérique Latine comme un tout et qui continue d'influer toujours, peut-être en plus petite proportion, dans le champ des relations hémisphériques. 

Cette erreur est celle de considerer Latino America comme un corps presque homogéne, avec des caracteristiques culturelles et politiques tel un modele unique d'organisation, de la société dans un champs politique (démocratie représentative) et dans le champ économique (capitalisme libéral) peut et doit être vendue « en bloc » pour tout l'hémisphère. 

Nous ne voulons pas dire avec cela que les valeurs démocratiques et capitalistes soient négatives. Au contraire, nous croyons que l'Amérique latine, et mon pays en particulier, marchent décidément vers une société organisée sur les valeurs de la démocratie représentative et d'un capitalisme où la liberté s'associe à la sustentabilité environnementale et à l'inclusion social. Mais ça n'implique pas que le chemin pour arriver à consolider ces valeurs doit être pris par tous à la fois, aux rythmes et modalités imposés par le pays leader. Plus tard on verra comment certains pays ou groupes de pays voient sa propre « carte de la route ». 

Nous connaissons tous la caricature qu'on fait du nord- américain commun qui croit que dans le sud du Rio Grande les hommes s'assoient avec paresse sur la terrasse, en chemise de coton et un grand chapeau, parlant l’espagnol et chantant les boléros à la guitare. 

Les plus instruits vont au delà du Mexique et savent qu'en Amérique du sud il y a une grande ville appelée Buenos Aires qui est la capital du Brésil. 

Heureusement cette caricature n'est plus à la mode. Les politiques et académiciens ont fait un grand progrès dans la connaissance de l'Amérique latine. 

Cependant en 1994, dans le sommet de Miami, les Américains ont cru possible d' organiser une négociation avec 34 pays différents, dont les États Unis, le Canada, le Mexique et le Brésil par exemple, ils étaient invités à partager des objectifs industriels, agricoles et de services, avec l' Uruguay, la Bolivie, les Barbades, Sainte Lucie et Haïti. 

Les objectifs finaux des 34 pays négociateurs était semblables, à savoir, plus de commerce et plus de développement, mais l'impact des concessions libératrices, versement ou pas de versement, affectaient les grands pays, moyens et petits en proportions très disparates. 

D'autre part, les négociateurs nord-américains souffrent d'une faiblesse basique dans la capacité d'offres d'avantages aux plus grandes économies latino-américaines, comme celles représentées par le Mercosur. 

Cette faiblesse dérivée du fait que les tarifs industriels américains était déjà très bas pour la plus part des chapitres de la nomenclature de Bruxelles. Ces mêmes produits, dans la structure d'importation des pays du Mercosur ont souffert d'un traitement de tarifs beaucoup plus élevés. Pour tels pays, le « trade off » se concrétisait seulement si les EE UU faisaient d’importantes concessions dans l'agriculture ou en produits industriels où on pratiquait la politique d'escalade des pointes douanieres. Malheureusement ces produits ne rentrent pas dans la liste des biens 

que les négociateurs Américains étaient disposés à négocier. 

Finalement, le gouvernement nord-américain, au lancement de l'initiative négociatrice de 1994 n'a pas considéré l'hypothèse de négocier avec les accords d’ intégration régionale qui par bonheur existent déjà dans l'hémisphère, surtout en Amérique du sud. Prenons le cas de Mercosur. Pour le USTR, la négociation de ALCA se faisait avec les quatre pays du bloc séparément. Le Mercosur non seulement n'existe pas comme identité négociatrice mais il n'était pas bienvenue comme tel. La vision que les mécanismes d'intégration régionale fusse « building block » en direction d'une ample zone de libre commerce n'a jamais été formellement accepté au moins jusqu'à l'année 1997, quand, dans la réunion ministérielle de Belo Horizonte, les ministres, dans le paragraphe 5, lettre d. de la déclaration conjointe, ont reconnue que les pays pourraient négocier et adhérer à ALCA individuellement ou comme membre d'un groupe d'intégration subrégionale qui négocie comme une unité.

A ce propos cela vaut la peine de mentionner une anecdote qui s'est passée pendant la réunion des vices Ministres qui a eu lieu à Carthagène des Indes en 1996. Dans la session inaugurale, les sièges des pays membres ont été disposés par ordre alphabétique, de A à V. Le délégué de Mercosur a informé la commission organisatrice que les quatre pays membres voulaient s'assoir ensemble, pour faciliter l'échange d'opinions une fois que Mercosur adoptait, intérieurement le principe que seulement on ferait entendre une seule voix dans le plénier. La proposition a été repoussée par pratiquement tous les présents sur l'argument que les 34 pays négociateurs constituent des unités politiques autonomes. A la fin de la session matinale, profitant de la coupure pour le dejeuner, les délégués de Mercosur ont echangé unilatéralement ses cartes nationales et se sont assis ensemble. Après cela, rien ne s'est plus opposé à cette pratique. 

Après examen de certains facteurs importants de la vision sud américaine sur l'ALCA 

on doit chercher à décrire les visions des autres pays négociateurs. Commençant par le Canada et le Mexique. Les deux pays faisaient partie de NAFTA avec EE UU. Les deux pays avaient un intérêt dans le succès de ALCA. Les Canadiens cherchent des meilleures conditions juridiques et financières pour accéder au marché minier latino-américain. Le Mexique cherchait à augmenter sa capacité compétitive dans les marchés d’Amérique Centrale et des Caraïbes aussi comme dans les marchés des pays des Andes. Le Mexique souhaite aussi faire un accord commercial avec le Brésil dont le marché était déjà très attractif. L'Amérique Centrale regarde avec beaucoup d'intérêt l' ALCA, non comme une façon d' élargir l'accès au marché nord-américain mais aussi pour consolider ses objectifs migratoires et d'envoi de ressources pour et à partir des États Unis. Parmi les pays des Andes il faut souligner le Chili, qui pratique déjà une libre politique commerciale « erga omnes », des pays de la communauté Andine des Nations. Eux vivaient l'ambiguïté d'un coté, le souhait d'élargir significativement l'accès au marché Nord-Américain et le l'autre coté maintenir les accords supranationaux de organisation productives de l'assemblée de Carthagène. 

Les pays des Caraïbes notamment la Guyane et le Surinam se définissent, comme ils sont, des économies mineures et étaient intéressés pour obtenir un traitement différentiel, soit dans le commerce comme dans le champ financier. 

Comme cela, il est facile d'imaginer que les grandes divergences d'intérêts, objectifs peurs et ambitions, apparaitraient entre EE UU et les pays du Mercosur, en particulier au Bresil, la principale économie du bloc, avec des grandes prétentions commerciales en agriculture ainsi qu'en industrie. 

L'Argentine et le Brésil ont la réputation d'être deux économies très compétitives dans le champ agricole. L'Argentine avec ses produits de zone tempérée et le Brésil dans le domaine tropical. Les deux pays souffrent beaucoup, jusqu'à aujourd'hui, des politiques protectionnistes et pleines de subventions gouvernementales aux États Unis et en Europe. Malheureusement, c'était le domaine ou la capacité d'offre Nord-Américaine étaient très limitée ou nulle (par exemple, jus d'orange). Dans le champ industriel l'attraction d'un accord hémisphérique était théoriquement très grande grâce à la dimension presque illimitée du marché des Etats Unis d'Amérique du Nord. Alors il faut demander pourquoi Mercosur n'a pas profité avec enthousiasme de l'opportunité que ALCA pouvait offrir dans le champ industriel. Il est nécessaire de faire une parenthèse sur le thème ALCA pour que l'on puisse expliquer les forces et surtout les fragilités de la production industrielle du Brésil et de l’Argentine.

Le processus d'industrialisation Brésilien a eu encore un élan dans les années 40, en échange d'autoriser les Américains à établir une base militaire aérienne dans la ville de Natal, dans le nord-est du pays. Getulio Vargas, le président du Brésil, a obtenu un financement Américain pour établir La première sidérurgie Brésilienne, dans l'État de Rio de Janeiro. 

A partir de là, le Brésil a adopté la politique suggérée par CEPAL, mais encore avec quelques distorsions, d' industrialisation accélérée via des substitutions d'importation, subventions fiscales aux investissements Brésiliens ou étrangers approuvé par des organes d'état, protection du marché interne via contrôle de l'état du commerce extérieur (licence d'importation) et des hauts tarifs pour les biens de la consommation non durable et durable. Pendant les 30 années suivantes cette politique a transformé l'infrastructure productive Brésilienne même en prenant compte que le grand fournisseur de ressource en monnaie forte a toujours été le secteur agricole, à travers les exportations de café, sucre, cacao et plus tard soja et viande. L'Argentine a suivi un chemin similaire. Il est important de souligner que les procédés industriels Argentins et Brésiliens ont été concomitants et parallèles, mais ils n'ont pas communiqué. Tous les deux avaient comme objectif de pourvoir des produits industriels dans le marché intérieur. En conséquence, l'Argentine et le Brésil se sont appliqués réciproquement des tarifs douaniers très élevés et des contrôles d'état 

d’importation. Cette guerre subrégionale a commencé à changer seulement après 1991, quand les quatre pays du cône sud ont signé le traité de l'Asunción de prise en charge qui a fondée le Mercosur, c'est à dire trois ans avant le sommet de Miami. 

A la fin des années quatre-vingt le modèle de substitutions d'importations, avec les caractéristiques décrites, s'est épuisé. Les politiques de libéralisation commerciales et les attraits d'une productivité plus efficace, la croissance d'une compétitivité internationale, l’innovation technologique et l' internationalisation de chaines de productions ont commencé à être adopté par les gouvernements nationaux, mais avec une grande modération, précaution et une forte opposition des entreprises établies dans les territoires Brésiliens et Argentins, indépendamment de la propriété du capital financier. Le résultat final a été la création d'une situation paradoxale ou le grand volume et la valeur de la production industrielle ajouté de l'Argentine et Brésil ont caché leurs extremes fragilités (logistique et technologie obsolète) et le manque de compétitivité internationale. 

Dans de telles circonstances l'attitude défensive est compréhensible de la part de ces deux pays en face d'une proposition très ambitieuse de libération commerciale. L'accord de libre commerce et d'une union douanière négocié en 1991 à Asunción représentait déjà une ouverture commerciale d'impact, de cette manière sujet à des exceptions représentées par la liste d'exception, par le régime d'adéquation et par l'exclusion de secteurs productifs comme la canne à sucre et le secteur automobile. 

Comment concilier les attitudes défensives des deux grands pays du Mercosur avec les propositions libérales de l'ALCA ? 

La solution fut de négocier un langage dans les déclarations ministériels qui intègrent les principes, à savoir, entreprendre uniquement (« single undertaking ») et celui du consensus que cherche à préserver et promouvoir les intérêts essentiels des 34 pays d'une façon équilibrée et exhaustive. 

Avec l'arrivée à la présidence du Brésil de Luis Inàcio Lula da Silva, le Ministère des relations extérieurs a pris, pour des raisons idéologiques, une position ouverte d'opposition à l'accord hémisphérique. 

La proposition d'une zone de libre commerce dans l'hémisphère a été définie comme une initiative impérialiste des États Unis avec le double objectif de limiter, à travers le traité, la liberté qu'avait alors les autorités nationales de pratiquer des politiques publiques de développement non conforme, avec les disciplines en cour de négociations et provoquait aussi la non industrialisation du Brésil, tout au bénéfice des exportations industriel des États Unis. 

Si d'un coté l' anti-américanisme juvénile et anachronique de Itamaraty a suscité beaucoup de débats et d'opposition au Brésil, d'un autre coté le protectionnisme existant derrière l'opposition politique comptait non seulement avec la sympathie de l'entreprenariat Brésilien, de beaucoup d'économistes, et de politiques nationalistes de gauche et de droite qui sentaient toujours la nostalgie du vieux modèle de substitution d'importations qui leur procurait autant de confort. A la fin des années 90, en Argentine, les vents politiques ont changés de direction, et tout s'est écroulé dans des proportions catastrophiques avec la crise économique de l'année 2002. 

Il est très important de souligner les différences entre la politique externe anti-américaine, qui est allée au delà de l'ALCA, et la sympathique approbation de l'entreprenariat Brésilien à l'abandon de la politique de libération commerciale. Toutes les deux au courant de l'opinion, « surferons » dans les vagues anti-ALCA pendant la durée des négociations. Les coïncidences ont été temporaires, mais ne représentent pas, du point de vue politique et idéologique une seule unité de pensée. 

L'idéalisation anti-américaine dans les négociations de l'ALCA a eu des effets négatifs qui persistent encore aujourd'hui. Le premier est d'avoir légitimé la perception internationale que l'échec de l'ALCA est dû au sabotage Brésilien et subsidiairement Argentin;

Rien de moins nécessaire. Les vents contre la politique de libre commerce soufflaient déjà fort aux États unis où beaucoup considéraient que la NAFTA essayait un mécanisme pervers contre la création d'emplois à l'intérieur du pays. Même sans l'opposition du Brésil et le maintien des principes généraux d'accorder le consus, des accords globaux équilibrés et « single undertaking », très difficilement le congrès Américain aurait approuvé la création de l'ALCA. 

Dit d'une autre façon, le veto Brésilien a légitimé la nouvelle politique Nord-Américaine de négocier des accords bilatéraux de libre commerce avec plusieurs pays ce qui ne conviens pas nécessairement aux intérêts d'exportateurs Brésiliens, en particulier dans les champs industriels et de services. Le second effet négatif ça a été de redonner le goût au Brésil aussi comme en Argentine, de l'adoption de mesures de restrictions au commerce international, toujours pour « protéger » les industries nationales. Contre « l'infection » Nord-Américaine on a pris le vaccin protectionniste.

L'ALCA disparue, Brésil et Argentine se vaccinent réciproquement avec des mesures protectionnistes, paralysant institutionnellement le Mercosur. 

Beaucoup d'années ont passé depuis la clôture des négociations de l'ALCA. Les idées néolibérales et de libres échanges ont perdu la force. Brésil et Argentine continuent de grandir, favorisées par les hauts prix de ces « commodities » exportatrices. L'émergence de la Chine, de l'Inde, de l'Afrique du sud, seulement pour mentionner les membres de la BRICS, ont provoqué des importants changements dans l'axe mondial du pouvoir économique. Les États-Unis ne semblent plus être une identité aussi menaçante. 

Cependant, le monde développé est malade. La récupération, qui sans doute viendra, sera lente et douloureuse. Les pays Latino-américains, sans ALCA, devront quant à eux accomplir « un travail de maison » de réformes politiques et sociales qui les habilite à profiter de sa nouvelle condition d'émergent sans pouvoir accuser les États-Unis de sa propre incapacité de modernisation. 

La modernisation politique et sociale de l'hémisphère continue à être un impératif. ALCA est un chapitre court et fermé, de son intrigue historique. 

A l'occasion du 4ème sommet de Las Americas qui a eu lieu à Mar Del Plata, en Novembre de 2005, il était déjà évident que le projet ALCA prenait de l'eau de tous les cotés. 

Le Président Bush, tout en maintenant un appui formel à ALCA, a indiqué que les Etats-Unis considéraient qu'il était plus prioritaire de concentrer les efforts dans les négociations de la Ronde Doha, qui cherchait une libération commerciale au niveau mondial, tandis que ALCA se limitait à l’hémisphère occidental. Par ailleurs, le Président Bush à sollicité le Brésil à faire pression sur l'Union Européenne pour que cette institution soit acceptée à l'intérieur de la Ronde Doha, l'élimination des subventions agricoles. C'était une façon indirecte de prévenir le Brésil que les États-Unis d'Amérique n'avaient pas des conditions de politique interne pour faire des concessions agricoles dans l'exercice ALCA sans un effort correspondant de la part de L'Europe. 

Dans de telles circonstances, le climat politique en Mar Del Plata ne pouvait pas être plus propice à certains des gouvernements Latino-Américains qui souhaitaient affirmer, avec une grande efficacité médiatique, sa révolte anti-américaine. 

Pour Chavez et Fidel le banquet anti-Yankee était prés. Il manquait juste de se servir. 

Le Mercosur a cherché à souhaiter clairement à s'éloigner du spectacle « anti- impérialiste » mais ils n'ont fait aucun effort, pendant et après le sommet, pour sauver les négociations. Alors depuis, ALCA est resté comme un cadavre privé de sépulture. 
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